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Représentant plus de 25 % de la production totale de tissus en fibres de verre (TFV) de l’Union,
TECH-FAB Europe e.V., une association de producteurs de l’Union de TFV a déposée auprès de la
Commission, le 18.10.2021, une demande au titre de l’article 12 du règlement (UE) 2016/1036 (« le
règlement  de  base »)  pour  déterminer  si  les  mesures  antidumping  instituées  par  le  règlement
d’exécution (UE) 2020/492 de la Commission1 sur les importations de certains tissus en fibres de
verre tissées et/ou cousues originaires d’Égypte ont eu un effet sur les prix à l’exportation, les prix
de revente ou les prix de vente ultérieurs dans l’Union.  

Les produits soumis à l’enquête sont les tissus faits de stratifils (rovings) et/ou de fils en fibres de
verre  à  filament  continu,  tissés  et/ou  cousus,  avec  ou  sans  autres  éléments,  à  l’exclusion  des
produits imprégnés ou pré-imprégnés et des tissus à maille ouverte dont les cellules mesurent plus
de 1,8 mm tant  en longueur qu’en largeur et  dont le poids est  supérieur à 35 g/m2, originaires
d’Égypte,  relevant  actuellement  des  codes  NC  ex 7019 39 00,  ex 7019 40 00,  ex 7019 59 00  et
ex 7019 90 00 (codes TARIC 7019390081, 7019390082, 7019400081, 7019400082, 7019590081,
7019590082, 7019900081 et 7019900082). 

Les mesures actuellement en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le
règlement  d’exécution  (UE)  2020/776  de  la  Commission  du  12.06.2020  instituant  un  droit
compensateur définitif sur les importations de certains tissus en fibres de verre tissées et/ou cousues
originaires de la République populaire de Chine et d’Égypte et modifiant le règlement d’exécution
(UE) 2020/492 de la Commission instituant des droits antidumping définitifs sur les importations de
certains tissus en fibres de verre tissées et/ou cousues originaires de la République populaire de
Chine et d’Égypte2. 

Les requérants ont fourni des éléments de preuve suffisants montrant qu’après la période d’enquête
initiale, les prix à l’exportation égyptiens ont baissé. La baisse des prix à l’exportation égyptiens
aurait entravé les effets correctifs escomptés des mesures en vigueur. 

1 R (UE) 2020/492 de la Commission instituant des droits antidumping définitifs sur les importations de certains 
tissus en fibres de verre tissées et/ou cousues originaires de la République populaire de Chine et d’Égypte (JO 
L     108 du 6.4.202  0) 

2 JO L     189 du 15.6.2020   
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2020:108:TOC


Ayant conclu, après avoir informé les États membres, que la demande a été déposée par l’industrie
de  l’Union  ou  en  son  nom  et  qu’il  existe  des  éléments  de  preuve  suffisants  pour  justifier  la
réouverture d’une procédure, les importateurs sont informés,  par avis 2021/C 483 publié au JO
C483 du 01.12.2021, de l’ouverture par la Commission d’une enquête conformément à l’article 12
du règlement de base. 

La nouvelle enquête déterminera si, après la période d’enquête initiale et avant ou après l’institution
des  mesures,  les  prix  à  l’exportation  ont  diminué  ou  si  les  mesures  n’ont  pas  entraîné  de
modification ou n’ont entraîné qu’une modification insuffisante des prix de revente ou des prix de
vente ultérieurs du produit importé dans l’Union. 

Toutes  les  parties  intéressées  au  sens  de  l’avis  qui  souhaitent  soumettre  des  commentaires
concernant la plainte (y compris au sujet du préjudice et du lien de causalité) ou concernant tout
aspect relatif à l’ouverture de l’enquête (y compris le degré de soutien à la plainte) doivent le faire
dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis.

Les  producteurs-exportateurs  et  importateurs  indépendants  du  produit  soumis  à  l’enquête  sont
invités à participer à l’enquête de la Commission. Étant donné leur nombre potentiellement élevé, la
Commission  peut  limiter  à  un  nombre  raisonnable  les  producteurs-exportateurs  et  importateurs
indépendants qui seront couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon.

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de recourir à l’échantillonnage et,
dans  l’affirmative,  de  constituer  un  échantillon,  tous  les  producteurs-exportateurs,  importateurs
indépendants ou leurs représentants sont invités à fournir à la Commission, dans les 7 jours suivant
la date de publication de l’avis, les informations requises à l’annexe de l’avis concernant leur(s)
société(s). Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs-exportateurs est disponible dans
le dossier consultable par les parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce.

Si un échantillon est nécessaire, les producteurs-exportateurs pourront être sélectionnés en fonction
du  plus  grand  volume  représentatif  d’exportations  vers  l’Union  sur  lequel  l’enquête  peut
raisonnablement porter, compte tenu du temps disponible.

L’enquête sera menée à terme normalement dans un délai de 6 mois et, en tout état de cause, au plus
tard 9 mois après la date de publication du présent avis, conformément à l’article 12, paragraphe 4,
du règlement de base.


